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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Champ d'application
Question écrite n° 15572

Texte de la question

M Francisque Perrut demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, de bien
vouloir lui preciser l'opportunite de supprimer l'article 13 de la loi de finances rectificative de 1988 du 21
decembre 1988 qui modifie l'article 223 B du code general des impots. Ce dernier article, en effet, avait autorise
les societes organisees en groupe a constituer entre elles des schemas fiscaux permettant une taxation unique
a l'impot sur les societes au niveau de la societe de tete (holding). Or l'article 13 de la loi de finances rectificative
de 1988, en ajoutant cinq alineas a cet article 223 B du code general des impots, en a limite le champ
d'application en interdisant desormais la deductibilite fiscale des frais financiers consecutifs a la prise d'une
participation, si celle-ci s'integre dans le cadre d'une restructuration au projet d'associes majoritaires. Cette
limitation a donc pour consequence de placer des entreprises francaises en situation d'inferiorite economique
vis-a-vis de leurs concurrents etrangers et les rendre vulnerables lors d'une OPA ; enfin, elle rend quasiment
impossible la transmission d'entreprises au sein d'un groupe familial.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 13 de la loi de finances rectificative pour 1988 a pour objet de neutraliser les consequences
fiscales qui resultent d'operations de restructuration prealables a l'entree de societes d'un groupe dans le
perimetre d'integration fiscale du groupe defini a l'article 223 A deja cite, lorsque ces operations sont realisees
selon des modalites destinees a creer des charges financieres au groupe integre. Son champ d'application et
ses consequences sont strictement limites. En effet, ce dispositif ne concerne ni les cessions de titres a
l'interieur du groupe, ni les exercices au cours desquels la societe rachetee n'est plus membre du groupe, ni les
cessions de titres acquis par les associes qui controlent le groupe immediatement auparavant aupres d'autres
personnes et en vue de retrocession. Ce texte ne concerne normalement pas les operations evoquees par
l'honorable parlementaire. En effet, il ne s'applique pas aux veritables transmissions d'entreprises, qu'elles
soient ou non familiales, puisqu'il ne vise que des hypotheses ou il n'y a pas changement de controle de
l'entreprise. De plus, il ne saurait freiner des operations de defense contre des OPA inamicales puisqu'il vise le
cas ou un actionnaire cree un endettement a des fins fiscales pour le rachat d'une societe dont il ne perd pas le
controle. Dans cette situation, l'actionnaire, ayant le controle de la societe, dispose d'autres moyens pour
resister a une OPA inamicale. Il n'est donc pas envisage de modifier cette disposition.
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